
L’opposition, que ce soit les partis
ou autres personnalités, qui boycotte
la présidentielle du 17 avril prochain,
décide de passer à l’«acte» en enta-
mant dès demain, la matérialisation sur
le terrain de son mot d’ordre.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - En effet, ce
mercredi, ce front du refus se retrouvera au
Monument des Martyrs de Riadh-El-Feth à 11
h. Une toute première action qui se veut «sym-
bolique à l’endroit des partisans du Président-
candidat qui veut, selon le président de Jil
Jadid et candidat à la présidentielle avant qu’il
ne décide de se retirer de la course, enterrer
une seconde fois l’idéal des Martyrs».

Il sera question, ajoutera Soufiane Djillali,
lors de cette rencontre qui verra la présence
des directions des partis boycotteurs (RCD,
MSP, NAHDA, FJD et Jil Jadid) ainsi que le
staff de l’ancien chef de gouvernement, Ahmed
Benbitour, de la lecture d’un communiqué. «Il

ne s’agira pas d’un rassemblement populaire
mais d’un regroupement restreint  qui fera offi-
ce de coup de starter à une campagne de boy-
cott actif de la prochaine élection présidentiel-
le», ajoutera notre interlocuteur qui se montre-
ra extrêmement virulent à l’endroit du président
de la Commission nationale de promotion et de
protection des droits de l’Homme (CNPPDH)
qui, dimanche, avait qualifié le boycott d’ex-
pression «négative». «Ksentini, cet avocat du
diable, est un être négatif pour les droits de
l’Homme. Il n’a aucune légitimité», répliquera
vertement le président de Jil Jadid.

Et le rassemblement de demain sera suivi
d’un meeting que les partisans du boycott pro-
mettent d’être grandiose, à même de démon-
trer toute la «popularité» de ce mot d’ordre. Un
meeting prévu pour le 21 du mois courant à la
salle Harcha, à Alger et qui ne sera pas la
seule activité du genre, à se fier à Sofiane
Djillali qui dira ne pas exclure des actions de
rue, et qu’il est convaincu qu’il faudra jeter le

boycott à la rue qui l’adoptera comme pour
reprendre la célèbre phrase de Larbi Ben
M’hidi à l’adresse des réticents parmi ses com-
pagnons quant à l’opportunité de l’action
armée : «Jetez la révolution dans la rue et elle
sera portée à bras le corps par tout le peuple.»
Le président de Jil Jadid n’a pas voulu dévoiler
la nature de ces actions,  affirmant que tout
sera discuté et décidé dans le cadre du front du
refus. A rappeler que ce front du refus compo-
sé du RCD, du MSP, du FJD, de Nahda, de Jil
Jadid et de Ahmed Benbitour ont convenu,
jeudi dernier, d’une feuille de route à même de
leur permettre de matérialiser et de valoriser
l’option du boycott qu’ils ont adoptée.

Outre l’appel renouvelé aux candidats à se
retirer de la farce électorale dont le résultat est
connu d'avance au vu du parti-pris de l'admi-
nistration et des différentes institutions en
faveur du Président-candidat, eux pour qui la
participation à ce scrutin «n'est qu'une caution
à un processus porteur d’un danger imminent

pour les intérêts et la stabilité du pays», le
groupe a exhorté le peuple algérien à boycotter
massivement ces élections, qui consacrent la
médiocrité, la fraude et la corruption, et à
contribuer activement à un changement paci-
fique, condamné fermement la répression et de
l’empêchement des marches et des sit-in paci-
fiques des citoyens, réaffirmant leur solidarité
aux victimes de la répression. Aussi, le front du
boycott a tenu à réaffirmer que la crise politique
actuelle n'est pas seulement liée à un quatriè-
me mandat même s'il constitue la pire expres-
sion d'un système fragile qu'il faut changer par
des moyens politiques et pacifiques. Pour le
front du refus de la présidentielle du 17 avril
prochain, il n’est pas question de cautionner  la
politique du pourrissement et d'événements
préfabriqués  notamment dans certaines
régions du pays et qui ne vise rien d'autre,
selon lui, «qu'à faire passer des projets dou-
teux et mettre les citoyens devant le fait
accompli».                                             M. K. 
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ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

La corruption au cœur de la campagne

Nous n’avons plus d’hommes, il nous reste une femme
Suite de la page Une

Imaginez que la chose soit arri-
vée de nos jours...! Les Algériens
furent révoltés par tant d’obséquiosi-
té. Comment, Dieu, après avoir défié
les parachutistes de Bigeard et
presque inventé la guérilla urbaine,
peut-on s’avilir de la sorte ? Depuis,
l’enfant terrible d’Alger cherche que-
relle à d’anciennes résistantes en
convoquant son fiel et sa mémoire
vacillante pour les décrédibiliser.
C’est tout ce qu’un héros démonétise
peut s’inventer en cancans pour se
rappeler au bon souvenir d’un pays
oublieux. Tout récemment, il avait
promis d’aller persuader M.
Bouteflika de renoncer à  un quatriè-
me mandat au nom sans doute de la
salive qu'il a répandue sur la main
présidentielle. Gageons, s’il venait à
le faire, qu’il ne dépassera pas les
herses qui protègent  le Palais d’El-
Mouradia. 

Nous n’avons plus d’hommes, il
nous reste une femme. Pas celle à
qui l’on pense, Djamila Bouhired en
l’occurrence. Icône intégrale, elle ne
souffre aucune aspérité. L’histoire de
l’Algérie indépendante l’a miraculeu-

sement épargnée. Portraiturée par
Picasso, égérie de la presse mondia-
le, symbole planétaire de la résistan-
ce des femmes, belle et parée d’une
incroyable humilité, elle est cette voix
qui aurait pu éviter à l’Algérie cette
humiliation de prolonger de cinq
années le règne calamiteux de M.
Bouteflika. Mais voilà, l’icône est à
Ghaza. Elle a promis que si
«Bouteflika se présentait aux élec-
tions présidentielles, elle descendrait
dans la rue». C’est fait, madame ! On
n’attend pas tant de vous cette témé-
rité à affronter, avec votre santé que
l’on sait fragile, la force aveugle de
services de sécurité particulièrement
irrités. Mais tout au moins un com-
muniqué lapidaire dans lequel vous
pourrez exprimer votre désappointe-
ment et peut-être votre courroux.

Nous n'avons plus d'hommes, il
nous reste une femme. On attendait
tant l’indignation du Président
Zeroual, mais l’homme a sûrement
fini par intégrer que le silence est la
seule forme d’intelligence qui donne
de la profondeur à un homme.
Quand tout fout le camp, sans doute
est- il plus prudent d’être économe

de ses mots. On attendait un peu
moins M. Hamrouche. Sa déclaration
ampoulée publiée par la presse n’a
intéressé que les nostalgiques du
temps béni des réformes qui se sont
échinés à la décrypter. Le voilà qui
repart sur la pointe des pieds, lais-
sant derrière lui comme une amertu-
me, ce bouleversifiant axiome :
«Sans l’armée, point de changement
de système.» Et puis la débandade
de tous les seconds couteaux. Ce
pauvre émigré qui déclare penaud
avoir égaré ses 62 000 signatures.
Yasmina Khadra qui se défausse,
comme à son habitude, sur la pres-
se. Ouyahia, en déshérence idéolo-
gique et politique, qui regagne, la
queue entre les jambes, le cocon
douillet du système. Benbitour — Ah
! Le candidat déterminé... — qui colle
faute de mieux au boycott comme
l’arapède à la roche. Et tutti quanti....

Nous ne faisons pas un sang
d’encre ni ne développons une crise
d' urticaire  à la candidature de M.
Bouteflika , mais toutefois, nous ne
pouvons imaginer qu'un tel  homme,
presque octogénaire fortement affai-
bli par un méchant AVC, puisse

encore exercer de si lourdes respon-
sabilités, alors que la raison com-
manderait à ce qu'il coule des jours
paisibles, autant que faire se peut,
dans quelque villégiature  avec le
train de vie qui lui sied. L'histoire de
l’humanité est jalonnée de tyran-
neaux, de fous à lier et d’excen-
triques qui ont eu à martyriser leur
peuple et à mettre sens dessus-des-
sous leur pays. Néron a brûlé Rome
pour en admirer le spectacle,
Caligula a promu son cheval consul
par mégalomanie, Bokassa s’est fait
empereur par bêtise ou encore Kim
Jong-un qui exécuta son oncle et
mentor pour impressionner le peuple
nord-coréen. Mais compter dans ce
florilège un président qui ne peut arti-
culer une phrase ou se mouvoir, c'est
assez inédit pour cette humanité por-
tée par Barack Obama, David
Cameron, Matteo Renzi, Mehdi
Jomaa et tant de quadragénaires qui
insufflent au monde de l’enthousias-
me et de la vigueur.

Nous n’avons plus d’hommes, il
nous reste une femme. Amira
Bouraoui, cette gynécologue  qui a
créé le mouvement Barakat. Icône

des temps modernes. Héroïne en
devenir. Elle se bat pour que l’Algérie
se débarrasse de cette atmosphère
putride et de ces vieilleries qui sen-
tent la naphtaline. Madame Bouraoui
est au système algérien ce qu’Aung
San Suu kyi est à la junte birmane.
Devant l’affaissement des partis poli-
tiques et le délitement de la société
civile dont les membres influents pré-
fèrent taquiner la muse sur les
réseaux sociaux avec des pseudo-
nymes qui en disent long sur leur
courage, madame Bouraoui vient
occuper l’espace politique en incar-
nant la contestation sociale et la fier-
té nationale. Forte de cette maxime
d’un grand homme «ils ne sont forts
que parce qu' on est à genoux», elle
veut croire à l' avènement de cette
deuxième République. En se faisant
copieusement insulter par ceux qui
sont en charge de la réélection de M.
Bouteflika, elle sait désormais que ce
nouvel ordre est inéluctable. Il suffit
de peu. De nous tous. Mais, que
valons- nous ?

A. D.

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) -
Que prévoient les candidats pour
lutter contre la corruption ?
Abdelaziz Belaïd, qui participe pour
la première fois à une élection prési-
dentielle, place le pouvoir judiciaire
au centre de ce combat. «Il est
nécessaire que les magistrats soient
réellement indépendants, ils ne doi-
vent plus répondre aux injonctions
des hommes politiques qui sont eux,
les personnalités les plus impliquées
dans les affaires de corruption. 

Pour cela, il est impératif de
mettre le Conseil supérieur de la
magistrature hors de portée du pou-
voir exécutif. Dans mon programme,
je propose que les magistrats soient
élus par leurs pairs dans les postes
de responsabilité au sein des cours
et des tribunaux. Ce système électif
assurera une indépendance réelle
de la justice et permettra aux profes-
sionnels du droit de lutter contre la
corruption sans subir de pression»,
explique le président du Front El
Moustakbal. Belaïd prévoit d’autres

mesures, notamment l’interdiction
du «gré-à-gré dans les passations
de marchés publics». De son côté,
le candidat Ali Benflis envisage de
lancer un «pacte national contre la
corruption». «La lutte active contre
la corruption est un des principaux
axes du programme de Ali Benflis.
Sa concrétisation passe par une ini-
tiative consensuelle. 

C’est l’objectif du pacte natio-
nal», assure Lotfi Boumghar, direc-
teur de la communication de ce can-
didat. «Le pacte prévoit un renforce-
ment du pouvoir de contrôle de la
Cour des comptes et de l’Inspection
générale des finances ainsi que des
organes chargés des investigations
tels que la Cellule de traitement
financier et de l’Office national de
lutte contre la corruption. Il est éga-
lement nécessaire de garantir la
possibilité aux magistrats de s’auto-
saisir lors de soupçons d’actes de
corruption», note Boumghar en
insistant sur les principes «d’indé-
pendance de la justice et d’accès

des journalistes aux sources d’infor-
mation». 

Pour ce qui est de Abdelaziz
Bouteflika, il nous a été impossible,
hier, d’obtenir des informations sur
les mesures que compte engager ce

candidat pour lutter contre la corrup-
tion. Abdeslam Bouchouareb, son
directeur de la communication, était
injoignable pour cause de
«réunion». Mais il est évident que
les pro-quatrième mandat ne pour-

ront développer d’argumentaire
cohérent pour convaincre durant la
campagne électorale. La corrup-
tion— au même titre que la santé de
Abdelaziz Bouteflika — est un des
principaux points faibles du
Président-sortant. 

Les scandales de la Sonatrach,
de l’autoroute Est-Ouest, du groupe
Khalifa ou encore de la Générale
des concessions agricoles sont
connus de toute l’opinion publique.
Mais la liste est loin de se limiter à
ces quatre grosses affaires. Elle est
longue, très longue. On peut citer,
pêle-mêle, des dossiers dans les
secteurs de la pêche, de l’agricultu-
re, des travaux publics et dans la
santé. Et la liste des hautes person-
nalités politiques impliquées dans
ces scandales est tout aussi longue.
Et ce n’est certainement pas Ahmed
Ouyahia qui dira le contraire.

L’ancien chef de l’Exécutif —
que les pro-quatrième mandat ont
décidé d’impliquer dans cette cam-
pagne au même titre que son «allié»
Abdelaziz Belkhadem — avait
reconnu, quelques mois avant son
limogeage du gouvernement et du
RND, que «l’argent commande et
commence à gouverner en Algérie». 

T. H.

CAMPAGNE DU BOYCOTT DE LA PRÉSIDENTIELLE

Coup de starter «symbolique» demain 

La corruption s’est institutionnalisée durant le règne de Bouteflika.

La lutte contre la corruption devrait être un des principaux
thèmes de la campagne des candidats à l’élection présidentielle
du 17 avril. Les partisans du quatrième mandat auront des diffi-
cultés à convaincre les électeurs, la corruption s’étant institu-
tionnalisée durant les trois mandats de Abdelaziz Bouteflika. 

Par Abdelkrim Djaâd
adjaad@hotmail.fr

Ph
ot
o 
: D

R


